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  Projet de descriptif de programme de pays** 
 
 

  La République démocratique du Congo 
 
 
 

 Résumé 
 La Directrice générale présente pour examen et commentaires le projet de 
descriptif de programme de pays relatif à la République démocratique du Congo. Le 
Conseil d’administration est invité à approuver le budget indicatif global de 
43 858 000 dollars sur les ressources ordinaires, dans la limite des fonds disponibles, 
et un prélèvement de 50 millions de dollars sur les autres ressources, sous réserve du 
versement de contributions à des fins spéciales pour la période 2006-2007.  

 

 

 

 
 

 * E/ICEF/2005/10. 
 ** Conformément à la décision 2002/4 (E/ICEF/2002/8) du Conseil d’administration, le présent 

document sera révisé et affiché sur l’Internet de l’UNICEF en octobre 2005, en même temps que 
le tableau récapitulatif des résultats. Il sera ensuite approuvé par le Conseil d’administration à sa 
première session ordinaire de 2006. 
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Données de base* (2003, sauf indication contraire)  

Nombre d’enfants de moins de 18 ans (millions) . . . . . . . . . . . . . . . . 28,3 
TMM5 (pour 1 000 naissances vivantes) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
Insuffisance pondérale (%, modéré et grave, 2001) . . . . . . . . . . . . . . 31 
Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes, 
2001) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

1 300 

Taux d’inscription dans l’enseignement primaire (% net 
garçons/filles, 2001, 1998/1999) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

55/49, 35/34 

Elèves terminant leur première année qui atteignent la cinquième 
année de scolarité (%, 2001) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

54 

Accès à de l’eau plus salubre (%, 2002) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 
Taux de prévalence du VIH chez les adultes (%, 2002) . . . . . . . . . . . 4,5 
Enfants qui travaillent (%, 5 à 14 ans) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 281 
RNB par habitant (dollars des États-Unis) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Enfants de 1 an ayant reçu les trois doses du vaccin combiné 
diphtérie/coqueluche/tétanos (DTC3) (%) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

49 

Enfants de 1 an vaccinés contre la rougeole (%) . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 
 

 * Des données supplémentaires concernant ce pays, sur les enfants et les femmes, sont 
également disponibles sur le site <www.unicef.org>. 

 1 Groupes d’âges différents. 
 
 

  La situation des enfants et des femmes 
 
 

1. La République démocratique du Congo, pays de 52 770 000 habitants est 
classée 168e sur 177 selon l’Indicateur du développement humain. La collecte 
d’informations de base est encore très difficile; une enquête démographique et 
sanitaire est prévue en 2006. Le Bilan commun de pays (2005) met en exergue la 
récurrence des conflits armés, les problèmes d’instabilité politique et de 
gouvernance, la profondeur extrême de la pauvreté et des inégalités, les niveaux très 
élevés de mortalité infanto-juvénile et maternelle, la propagation du VIH/sida, et, 
l’accès insuffisant aux services sociaux de base, à l’emploi et à la protection sociale.  

2. Suite aux accords de paix et à la réunification du pays en 2003, le processus de 
transition politique est en place. Cependant, des poches d’instabilité et d’insécurité 
persistent, principalement à l’Est du pays. En 2004, on estimait à environ 33 000 le 
nombre d’enfants associés aux forces et groupes armés. Les cas de violences 
sexuelles se multiplient (plus de 15 000 cas recensés entre mi-2003 et 2004 dont 
40 % d’enfants, principalement des filles). Le revenu national par habitant a chuté 
de 300 à 100 dollars des États-Unis entre 1991 et 2003, plongeant la majorité de la 
population (80 %) dans l’extrême pauvreté. Environ un quart des enfants de moins 
de 14 ans travaillent. Le taux de couverture de l’enregistrement des naissances est 
seulement 34 %.  

3. Le taux de mortalité infanto-juvénile est passé de 199 pour 1 000 naissances 
vivantes en 1995 à 213 pour 1 000 naissances vivantes en 2001, selon l’enquête en 
grappes à indicateurs multiples de 2001. La malnutrition et les carences en 
micronutriments sont associés à près de la moitié des décès d’enfants de moins de 
5 ans. Le taux de mortalité maternelle reste très élevé (1 300 pour 
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100 000 naissances vivantes). Respectivement seulement 46 % (urbain 83 %; rural 
29 %) et 29 % (urbain 43 %; rural 23 %) de la population a accès à l’eau potable et à 
des structures d’assainissement améliorées.  

4. De récentes études estiment le taux de prévalence du VIH/sida à 4,5 % avec de 
grandes disparités locales (Lubumbashi, 7 %; Kinshasa, 3,8 %; Mikalayi, 1,8 %) et 
des pics de prévalence estimés beaucoup plus élevés dans certaines zones affectées 
par les conflits et par les violences sexuelles induites. En 2004, la prévalence parmi 
les 14 à 25 ans est estimée à 3,8 %. Seulement 32 % des adolescentes âgées de 15 à 
19 ans connaissent trois moyens de prévention du VIH/sida et on estime à 9 % le 
pourcentage d’orphelins dans les ménages (dont environ 40 % du fait du VIH/sida).  

5. Le taux net de scolarisation est passé de 59 % en 1995 à 52 % en 2001 
(garçons 55 %/filles 49 %; urbain 72 %/rural 53 %). Le taux d’abandon demeure 
supérieur à 10 %. Plus de 4,4 millions d’enfants d’âge scolaire, dont 2,5 millions de 
filles et 400 000 enfants déplacés ne sont pas scolarisés. La qualité est affectée 
notamment par la faible rémunération des enseignants, le délabrement des 
infrastructures et le manque de matériel pédagogique induisant une faible efficacité 
du système (25 % des élèves atteignent la cinquième année). Selon une enquête 
réalisée par l’UNICEF en 2004 dans 1 600 écoles primaires, 59 % des écoles ne 
disposent pas de points d’eau et 30 % n’ont pas de latrines fonctionnelles. Par 
ailleurs, en 2001, le taux de préscolarisation n’était que de 3 %. 

6. Plusieurs recommandations du Comité des droits de l’enfant restent valides 
notamment celles relatives au renforcement des politiques sociales et à 
l’amélioration de l’accès et de la qualité des services sociaux essentiels, à la 
préparation d’un code de protection de l’enfant et à l’amélioration de la situation de 
certains groupes particulièrement vulnérables (enfants associés aux forces et 
groupes armés, sans encadrement parental, victimes de violences et d’abus sexuels). 
Le Conseil national de l’enfant a été crée, comme recommandé et joue un rôle 
important dans le renforcement de l’environnement protecteur des enfants.  
 
 

  Principaux résultats obtenus et enseignements  
tirés de la coopération précédente, 2003-2005 
 
 

7. Le taux de couverture vaccinale pour DTC3 est passé de 32 % en 2001 à 64 % 
en 2004. Plus de 7,8 millions d’enfants âgés de 6 mois à 15 ans ont bénéficié d’une 
vaccination de masse contre la rougeole en 2004 et 8,1 millions d’enfants ont reçu 
deux doses annuelles de vitamine A. Les journées nationales de vaccination contre 
la poliomyélite ont touché en moyenne annuellement 95 % des enfants de moins de 
5 ans en 2003-2004. La revitalisation de 324 centres de santé a permis une 
augmentation de 40 % de leur utilisation et une amélioration de la prise en charge 
intégrée des maladies pour 1,4 millions d’enfants. Une enquête du Ministère de la 
santé appuyée par l’UNICEF en 2004 auprès de 11 000 répondants a montré que les 
pratiques en matière d’allaitement exclusif pendant les six premiers mois sont 
significativement améliorées dans les communautés bénéficiant de la stratégie de 
nutrition à assise communautaire en comparaison aux autres communautés (48 % 
contre 11 %). Dans le cadre de l’assistance humanitaire, 109 000 familles déplacées 
ont reçu des kits de première nécessité, plus de 70 000 enfants souffrant de 
malnutrition sévère ont été traités et 860 000 personnes ont eu accès à l’eau potable.  
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8. L’accélération nationale de l’éducation des filles s’est concrétisée par une 
hausse de 42 % du taux d’accès des filles en première année du primaire en 2004-
2005. Plus de 25 000 enseignants (20 % de l’effectif total) ont bénéficié de 
formations en pédagogie et en promotion des compétences essentielles. Entre 2003 
et 2005, le programme a aussi appuyé l’amélioration des conditions d’apprentissage 
de plus d’un million d’élèves du primaire dans 2 000 écoles ciblées. Les tests des 
acquis scolaires dans ces écoles (mai 2004) indiquent une meilleure performance 
des élèves par rapport aux écoles témoins avec au moins 10 points d’écart dans 
chacune des trois domaines d’apprentissage testés. Cependant, les coûts élevés des 
frais de scolarité à la charge des parents, la très faible rémunération des enseignants 
et la persistance de pesanteurs socioculturelles défavorables aux filles demeurent 
des obstacles majeurs. Le programme a facilité l’accès de 25 000 enfants âgés de 3 à 
5 ans dans des espaces communautaires d’éveil où sont menées simultanément des 
actions intégrées de santé, de nutrition et d’hygiène.  

9. Sous la coordination du programme national multisectoriel de lutte contre le 
VIH/sida, le programme a contribué à l’élaboration de la stratégie nationale de 
prévention de la transmission de la mère à l’enfant et à sa mise en œuvre dans 90 
structures de santé. Environ 430 000 jeunes ont été sensibilisés sur le VIH/sida, 
grâce à 1 000 jeunes pairs éducateurs formés en compétences de la vie courante. Des 
cartographies du risque ont été réalisées dans sept provinces et cinq zones de santé. 
Le programme a aussi permis une protection communautaire de 43 000 orphelins 
(insertion scolaire gratuite de 16 960 d’entre eux, accès facilité aux soins, etc.).  

10. En collaboration et complémentarité avec un réseau d’organisations non 
gouvernementales (ONG) partenaires, l’UNICEF a assisté 4 220 enfants (dont 570 
filles) sortis des forces et groupes armés et permis la réunification de 2 945 d’entre 
eux avec leur famille. La problématique spécifique de l’effectif et du sort des filles 
au sein et lors de leur sortie des groupes armés doit faire l’objet d’une attention 
renforcée. Environ 15 765 femmes et enfants victimes de violences sexuelles ont 
bénéficié d’un accompagnement médical et psychosocial, 220 760 enfants ont été 
enregistrés à l’état civil, 410 opérateurs sociaux ont été formés à l’accompagnement 
des enfants en rupture familiale (enfants vivant dans la rue, accusés de sorcellerie, 
travaillant dans le secteur minier, etc.) et 24 470 enfants réinsérés ou en processus 
de réinsertion familiale ont bénéficié d’encadrement psychosocial, médical et 
éducatif. Le programme a aussi permis d’identifier 1 260 enfants victimes de 
violences; 560 enfants du secteur minier accusés de fraude ont été libérés de cachot 
et 540 suivis en justice.  
 
 

  Enseignements tirés 
 
 

11. L’intégration de la dimension réponse aux urgences au sein du programme de 
pays pour 2003-2005 s’est révélée essentielle pour mieux répondre à la situation 
humanitaire complexe qui perdure dans le pays, favoriser une prise en charge plus 
globale et intégrée des besoins des enfants et des femmes affectés par le conflit, et, 
accélérer la transition vers des actions de développement dans les zones 
nouvellement accessibles. Cette intégration, combinée avec le renforcement de la 
polyvalence de l’équipe, sera poursuivie en 2006. Elle permettra de conserver des 
capacités adéquates de réponse aux urgences.  
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12. L’amélioration des indicateurs vitaux est freinée par les contraintes 
importantes rencontrées en matière de revitalisation des services sociaux de base 
(délabrement des infrastructures, niveau très bas des salaires et mobilité du 
personnel, faibles capacités logistiques, pauvreté extrême des familles, etc.). Tout en 
poursuivant sa contribution aux efforts nationaux de revitalisation, le programme de 
pays pour 2006-2007 renforcera les interventions à grande échelle et impact rapide 
pour accélérer l’amélioration de la situation des enfants et des femmes.  

13. Le programme en cours a montré l’importance stratégique des organisations de 
la société civile (OSC) nationales pour accélérer et augmenter la magnitude de la 
réponse, accroître la participation communautaire et favoriser la pérennité des 
interventions. Mais il a aussi mis en évidence les capacités et compétences souvent 
limitées de nombreuses d’entres elles. En 2006-2007, le programme visera donc une 
meilleure sélection des OSC partenaires, le renforcement des capacités et la 
professionnalisation de celles-ci et, leur structuration en réseau. 
 
 

  Programme de travail, 2006-2007 
 
 

  Tableau budgétaire récapitulatif 
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 

Programme Ressources ordinaires Autres ressources Total 

Survie de l’enfant  11 000 22 400 33 400 

Education de base 7 600 10 800 18 400 

Protection 2 400 8 000 10 400 

Eau, hygiène, 
assainissement 1 600 4 800 6 400 

Planification sociale et 
communication  5 924 3 000 8 924 

Coûts transversaux 15 334 1 000 16 334 

 Total 43 858 50 000 93 858 
 
 
 

  Processus d’élaboration 
 
 

14. Le programme de courte durée proposé couvre la période 2006-2007. Cette 
décision concertée a été prise afin de prendre en considération : a) la révision du 
calendrier de transition politique et les échéances électorales; b) la nécessité de 
disposer du document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) comme 
socle de préparation du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement 
(PNUAD); et c) la volonté de prendre en considération la nouvelle vision intégrée 
pour la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique 
du Congo en matière de coordination de la réponse humanitaire. Les orientations 
stratégiques du programme ont été validées au cours d’une réunion conjointe du 
Gouvernement et l’UNICEF tenue le 8 décembre 2004 sous la coordination du 
Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale. 
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  Objectifs, principaux résultats attendus et stratégies 
 
 

15. Le programme de coopération 2006-2007 s’inscrit dans la continuité du 
programme 2003-2005. Dans le cadre du processus de transition national, il 
contribuera à : a) accélérer la réduction de la mortalité infanto-juvénile et l’accès et 
le maintien des enfants à l’école à travers des interventions à grande échelle et à 
impact rapide; b) renforcer la réponse humanitaire et lutter contre les violations des 
droits et les exactions perpétrées envers les familles, les enfants et les femmes 
affectés par le conflit armé; et c) favoriser le développement d’un environnement 
protecteur en faveur des enfants et des femmes. 

16. Pour ce faire, les principaux résultats stratégiques suivants seront poursuivis 
d’ici à 2007:  

 a) 9,3 millions d’enfants âgés de 6 mois à 15 ans sont vaccinés contre la 
rougeole en 2006 et 3,5 millions âgés de 9 mois à 5 ans en 2007; le taux de 
couverture vaccinale en DTC3 est augmentée de 64 % en 2004 à 80 % en 2007; 
11 millions d’enfants âgés de 6 à 59 mois reçoivent deux doses de vitamine A 
chaque année et 3 millions dorment sous moustiquaires imprégnées d’insecticide;  

 b) l’accès en première année de l’école primaire de 1,7 million d’enfants 
(dont 50 % de filles) d’ici à 2007, soit une croissance annuelle de 15 % par rapport à 
2005, est assurée et, la qualité des apprentissages dans 2 000 écoles au profit de 1 
million d’élèves (représentant 20 % des effectifs scolaires du primaire) est 
améliorée; 

 c) Douze mille enfants sont sortis des forces et groupes armés et 15 000 
enfants et femmes victimes de violences sexuelles reçoivent une prise en charge 
adéquate et sont réinsérés dans la communauté; 120 000 orphelins et autres enfants 
vulnérables bénéficient d’une meilleure protection au sein de leur communauté et 
40 000 ont un accès facilité aux services sociaux de base; 

 d) les risques de transmission du VIH de la mère à l’enfant sont réduits de 
50 % dans 190 sites sélectionnés; 60 % des adolescents de 10 à 19 ans ont reçu une 
information adéquate sur le VIH/sida et 100 000 adolescents ont reçu une formation 
en compétences de vie courante, notamment pour la prévention du VIH/sida; 

 e) l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les écoles, les structures 
sanitaires et les communautés des zones de convergence est amélioré et la morbidité 
et la mortalité due aux maladies diarrhéiques, dont le choléra, dans les zones 
nécessitant une assistance humanitaire d’urgence sont réduites; 

 f) la disponibilité, la qualité et le partage des informations sur la situation 
des enfants et des femmes en République démocratique du Congo est améliorée.  

17. Pour atteindre ces résultats, le programme interviendra : a) au niveau central 
afin de contribuer au renforcement et à la mise en conformité des politiques sociales 
nationales; b) au niveau national ou sous-national, à travers des interventions à 
grande échelle et à impact rapide visant à améliorer à court terme les indicateurs 
vitaux d’un maximum d’enfants et de femmes; c) à travers la mise en œuvre 
d’interventions thématiques ciblées en réponse aux besoins spécifiques de groupes 
d’enfants ou de communautés particulièrement défavorisés, vulnérables et ayant 
besoin de mesures spéciales de protection; et d) au niveau de zones de convergence 
sélectionnées pour l’appui au développement de services sociaux de base intégrés.  
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18. Les stratégies de réponse aux urgences et de lutte contre le VIH/sida seront 
traitées sur un mode intégré et transversal. Les autres ressources mobilisées dans le 
cadre de la procédure d’appel global au profit des familles affectées par les conflits 
armés compléteront et renforceront les activités du programme ordinaire permettant 
une accélération et un renforcement des interventions humanitaires. En matière de 
lutte contre le VIH/sida, le renforcement de l’assistance technique au sein du 
programme permettra une contribution accrue à la coordination nationale en appui à 
l’orientation et à l’utilisation des ressources importantes mobilisées dans le cadre 
des partenariats globaux (Programme plurinational de lutte contre le VIH/sida, 
Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme) et un 
positionnement stratégique clair dans la prévention de la transmission du VIH de la 
mère à l’enfant, la prise en charge des enfants affectés et de leurs mères et, la 
prévention en milieu jeune.  

19. Compte tenu de l’immensité du territoire et de la complexité de la situation 
sécuritaire et politique, le programme renforcera aussi les acquis du processus de 
décentralisation. Les capacités opérationnelles, managériales et de sécurité du 
personnel des huit bureaux de zones repartis sur le territoire national seront 
consolidées et la flexibilité d’orientation des ressources entre les différentes zones 
géographiques et les différents axes stratégiques sera préservée.  

20. Les ressources ordinaires permettront un appui ciblé aux interventions 
prioritaires du plan stratégique à moyen terme de l’UNICEF pour 2006-2009, le 
renforcement des politiques et des capacités nationales et, la lutte contre les pires 
formes de violation des droits. Les autres ressources permettront d’accélérer et 
d’augmenter la magnitude des interventions à grande échelle et à impact rapide et de 
consolider la revitalisation des services sociaux essentiels au niveau des zones de 
convergence.  
 
 

  Liens avec les priorités nationales et internationales et le PNUAD 
 
 

21. Dans l’attente du DSRP et du PNUAD qui seront disponibles courant 2006, le 
programme de pays pour 2006-2007 s’appuie sur les orientations du Programme 
minimum de partenariat pour la transition et la relance (2004-2008). En conformité 
avec les objectifs du Millénaire pour le développement, « Un monde digne des 
enfants », le nouveau plan stratégique à moyen terme de l’UNICEF pour 2006-2009 
et, les principaux engagements collectifs de l’UNICEF dans les situations 
d’urgence, le programme de pays focalisera sa contribution dans les domaines 
suivants : réduction de la mortalité infanto-juvénile et éveil du jeune enfant, 
éducation de base, eau et assainissement, lutte contre le VIH/sida, protection sociale 
mais aussi, assistance humanitaire aux populations affectées par le conflit armé et 
appui au processus de désarmement, de démobilisation et de réintégration.  
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  Éléments du programme 
 
 

22. La réponse aux urgences humanitaires, financée en grande partie dans le cadre 
de la procédure d’appel global, sera intégrée systématiquement dans chacun des 
programmes. En collaboration et synergie étroite avec les agences et ONG 
partenaires, elle concernera notamment l’assistance aux familles déplacées, l’accès à 
l’eau et la prévention et la lutte contre les épidémies, la nutrition thérapeutique des 
enfants sévèrement malnutris, et, la prise en charge des enfants sortis des forces et 
groupes armés et des enfants et des femmes victimes de viols et de violences 
sexuelles. 

23. Programme survie de l’enfant. Pour accélérer la réduction de la mortalité 
infanto-juvénile, les interventions à grande échelle à haut impact seront privilégiées. 
Dans les zones stables ou nouvellement accessibles, l’approche intégrée à base 
communautaire sera consolidée et documentée.  

24. Le projet immunisation portera les taux de couverture vaccinale contre les 
maladies cibles du Programme élargi de vaccination à 80 % pour le DTC3, à 85 % 
pour le vaccin anti-rougeole et à 80 % pour les deux doses de l’anatoxine tétanique 
chez les femmes enceintes. Simultanément, il continuera à appuyer le processus 
d’éradication de la poliomyélite. Le contrôle de la rougeole sera renforcé par une 
campagne de vaccination ciblant 9,3 millions d’enfants âgés de six mois à 15 ans en 
2006 et 3,5 millions d’enfants âgés de neuf mois à cinq ans en 2007. Dans le cadre 
du projet revitalisation du système de santé, 3 millions d’enfants et 520 000 femmes 
enceintes bénéficieront de moustiquaires imprégnées et du traitement préventif 
intermittent du paludisme. La revitalisation participative des services de santé sera 
poursuivie dans les zones de convergence; pour sécuriser le système, le programme 
renforcera son intervention dans les mécanismes d’approvisionnement en 
médicaments essentiels. Le projet nutrition du jeune enfant permettra à 11 millions 
d’enfants de 6 à 59 mois de recevoir deux doses de vitamine A chaque année, tandis 
que 9 millions d’enfants âgés de un à cinq ans seront déparasités au moins deux fois 
par an. Le système de nutrition à assise communautaire sera consolidé et servira de 
porte d’entrée pour accélérer la mise en œuvre de la composante prise en charge 
intégrée des maladies de la mère, du nouveau-né, et de l’enfant au niveau 
communautaire. Le projet prévention de la transmission de VIH de la mère à 
l’enfant visera à promouvoir l’approche de Prévention « plus » (PMTCP « plus »), à 
réduire de 50 % les risques de transmission dans 190 sites sélectionnés et, 
contribuera à renforcer la prise en charge des mères et de leurs enfants affectés par 
le VIH/sida.  

25. Programme éducation de base. Les principaux axes du programme sont : 
l’accroissement de l’accès à l’éducation de base, l’amélioration de la qualité par la 
consolidation des acquis dans les structures appuyées, ainsi que la participation des 
adolescents et le développement de leurs compétences de vie courante.  

26. Le projet éveil et développement du jeune enfant visera : a) à faciliter l’accès 
de plus de 30 000 enfants de 3 à 5 ans à des espaces d’encadrement à base 
communautaire assurant des activités intégrées d’éveil, éducation, santé, nutrition et 
hygiène; et b) à promouvoir l’éducation parentale auprès des ménages dans les 
zones de concentration du programme.  
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27. Le projet éducation de base de qualité visera : a) l’accès, à l’échelle nationale, 
de 1,7 million d’enfants en première année du primaire, dont 50 % de filles et leur 
dotation en fournitures scolaires de base; b) l’amélioration des indicateurs de qualité 
(abandon, redoublement, survie scolaire et réussite) dans 2 000 écoles ciblées (sur 
16 000 existantes) au profit de 1 million d’enfants en âge scolaire; et c) l’accès de 
250 000 enfants/adolescents vulnérables (orphelins, enfants sortis des forces et 
groupes armés, enfants déplacés, enfants hors age, etc.) à une éducation de qualité 
dans des écoles ciblées ou des centres de rattrapage scolaire. La synergie 
intersectorielle sera recherchée avec les domaines de la santé (déparasitage, 
vaccination, prévention du VIH/sida), de la nutrition et de l’alimentation des élèves 
(cantines scolaires, supplémentation en micronutriments).  

28. Pour le projet développement et participation des adolescents/jeunes, les 
résultats prioritaires attendus d’ici à 2007 seront : a) 60 % des adolescents ont reçu 
une information adéquate sur les modes d’infection et de prévention du VIH/sida; 
b) 100 000 adolescents pairs éducateurs ont reçu une formation en matière de 
compétences de vie courante, notamment pour la prévention du VIH/sida; c) une 
politique nationale de jeunesse est élaborée, les compétences des partenaires de la 
jeunesse sont renforcées et un cadre stratégique national de lutte contre le VIH/sida 
en milieu jeune est finalisé; d) des analyses locales participatives de situation 
suivies d’une microplanification sont développées dans des zones de convergence à 
hauts risques; et e) 15 centres d’information, de documentation et d’écoute au profit 
des jeunes sont fonctionnels.  

29. Programme protection. Les principaux problèmes de protection sont induits 
par enrôlement dans les forces et groupes armés, défaut d’enregistrement à l’état 
civil, rupture familiale et sociale, exploitation économique, et diverses formes 
d’abus de violences et d’exploitation. En réponse, les résultats prioritaires suivants 
seront poursuivis : a) deux instruments juridiques nationaux majeurs (code de 
protection de l’enfant et code de la famille) sont harmonisés avec les textes 
internationaux et 1 200 acteurs chargés d’appliquer la loi sont formés et recyclés à 
l’utilisation des instruments juridiques de protection; b) 200 000 enfants sont 
enregistrés à l’état civil dans les zones de convergence; c) une politique nationale de 
prévention et de réinsertion des enfants en rupture familiale est développée, 
1 500 intervenants sociaux sont formés et 75 000 enfants en situation spécifique de 
violence, d’exclusion, de rupture familiale, de stigmatisation et de pire forme de 
travail – notamment les enfants associés aux forces et groupes armés, les enfants 
travaillant dans les mines, les enfants vivant de et dans la rue, les enfants dits 
sorciers – sont réinsérés; d) 12 000 enfants sortis des forces et groupes armés et 
15 000 femmes et enfants victimes de violences et abus sexuels sont pris en charge 
et réinsérés au niveau familial et/ou communautaire à travers des mesures 
d’accompagnement médicales, psychosociales et génératrices de revenus; 
e) 120 000 orphelins et autres enfants vulnérables bénéficient d’une meilleure 
protection au sein de leur communauté et d’un accès facilité aux services sociaux de 
base; et f) un plan de communication et de plaidoyer est développé pour lutter 
contre les différentes formes de violences, maltraitances et discriminations et, dans 
toutes les provinces, les mécanismes communautaires de protection sont renforcés à 
la base pour améliorer la prévention, l’assistance et le suivi. 

30. Programme eau, hygiène et assainissement. Les secteurs de l’eau et de 
l’hygiène-assainissement ont connu un fort recul au cours des dernières années, 
caractérisé par la faiblesse des investissements, le déficit ou la dégradation des 
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infrastructures et le manque de suivi et d’entretien. Un nouveau programme est crée 
pour contribuer à une réponse renforcée aux besoins et faciliter la coordination au 
sein des agences Nations Unies dans le secteur.  

31. Le projet approvisionnement en eau participera au renforcement des politiques 
et des capacités institutionnelles du secteur et contribuera au développement d’un 
cadre de concertation entre les différents partenaires et acteurs. Dans les zones de 
convergence et dans les zones d’urgence humanitaire résiduelles (populations 
déplacées ou retournées), il visera à augmenter la disponibilité journalière en eau de 
boisson de qualité en appuyant : a) la réhabilitation et la construction d’ouvrages et 
le renforcement des systèmes de maintenance à travers des technologies 
appropriées; et b) l’amélioration de la sécurité de la chaîne de l’eau (transport, 
stockage, traitement). Le projet hygiène et assainissement contribuera à 
l’aménagement de latrines dans les écoles et les structures sanitaires, à la promotion 
de latrines à faible coût dans les ménages. Il favorisera l’adoption par les 
communautés de comportements clefs en matière d’hygiène en s’appuyant sur les 
enseignants, les élèves et les associations de jeunes et de femmes. Il contribuera à 
renforcer les mesures de prévention et de réponse aux épidémies de choléra, 
notamment en situation d’urgence. 

32. Programme planification sociale et communication. Au sein de ce programme, 
un pool de compétences techniques transversales appuiera l’ensemble des 
programmes et fournira l’assistance technique nécessaire aux sections et aux 
bureaux de zones.  

33. La composante planification sociale, suivi et évaluation visera à ce que la 
disponibilité, la qualité et l’utilisation des informations sur l’évolution de la 
situation des enfants et des femmes en la République démocratique du Congo soient 
améliorées pour les besoins de la planification sociale en faveur des enfants, du 
suivi du programme et du plaidoyer. Elle contribuera à renforcer la place de l’enfant 
au sein des dispositifs de programmation nationaux (DSRP, PNUAD). L’exécution 
de l’enquête démographique et sanitaire, l’extension du système DevInfo au niveau 
provincial figureront parmi les résultats attendus. Le renforcement des capacités au 
niveau central et provincial, en relation avec la collecte et l’analyse des données 
sectorielles, notamment sur la protection des groupes vulnérables, sera poursuivie. 

34. La composante coordination de la réponse aux urgences assurera l’intégration 
optimale de la réponse aux urgences au sein de chacun des programmes, la 
planification et le suivi des activités financées à travers la procédure d’appel global 
et la mise à jour du plan de contingence humanitaire.  

35. La composante coordination de la lutte contre le sida renforcera le 
positionnement stratégique de l’UNICEF dans le dispositif national de lutte. Elle 
facilitera la cohérence et la synergie des réponses initiées en matière de prévention 
de la transmission du VIH de la mère à l’enfant, d’information des enfants et des 
adolescents et de prise en charge des mères et de leurs enfants affectés par le 
VIH/sida.  

36. La composante plaidoyer pour la promotion des droits permettra : a) que le 
programme de pays reçoive l’appui informationnel nécessaire pour l’orientation des 
politiques sociales en faveur des enfants, le développement et la mise en œuvre des 
campagnes nationales et locales en appui aux programmes sectoriels, et la 
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mobilisation des ressources; et b) que la participation des enfants soit renforcée à 
travers les espaces d’expression et les réseaux communautaires. 

37. La composante communication en appui aux programmes visera à promouvoir 
l’adoption par les décideurs, les communautés, les ménages, les jeunes et les 
parents, d’attitudes et de comportements positifs pour les soins et la protection des 
enfants et des femmes, l’utilisation des services sociaux de base et la participation à 
un processus de développement social. Elle appuiera l’identification et la promotion 
de comportements clefs et l’élaboration et la mise en œuvre de Plans intégrés de 
communication aux niveaux national et provincial. 

38. Les coûts transversaux visent à assurer la disponibilité des ressources 
humaines, matérielles et logistiques nécessaires en appui à la mise en œuvre du 
programme de pays. Ces ressources seront réparties entre le bureau central de 
Kinshasa, les bureaux de zones principaux de Goma et Lubumbashi et les six 
bureaux de zone satellites de Bukavu, Bunia, Kisangani, Mbuji Mayi, Kananga et 
Matadi afin de renforcer la décentralisation de la mise en œuvre du programme 
pays. L’opportunité d’une présence permanente en Province de l’Equateur sera 
explorée en concertation avec les autres agences présentes sur place.  
 
 

  Principaux partenariats 
 
 

39. Le programme pays s’inscrit dans le cadre de partenariat renforcé entre la 
République démocratique du Congo et l’ensemble des partenaires au développement 
que constitue le Programme minimum de partenariat pour la transition et la relance 
(2004-2008). Il contribue aux efforts nationaux et internationaux en vue de l’atteinte 
des objectifs du Millénaire pour le développement. 

40. De façon plus spécifique, trois types de partenariat sont proposés :  

 a) Avec les acteurs de développement internationaux (multilatéraux et 
bilatéraux) pour appuyer la formulation des politiques et plans nationaux  
(par exemple, DRSP) et la mise en œuvre de programmes à vocation nationale, par 
exemple en matière de démobilisation, désarmement et réinsertion (appuyé par un 
collectif de 13 bailleurs de fonds internationaux), de lutte contre le VIH/sida (en 
collaboration avec la Banque mondiale, le Fonds mondial et le Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida); 

 b) Au sein du système des Nations Unies dans le cadre du processus 
conjoint du Bilan commun de pays et le PNUAD, pour renforcer la coordination, les 
synergies et le positionnement stratégique des agences en appui à la mise en œuvre 
des priorités nationales et à l’atteinte des objectifs du Millénaire pour le 
développement, favoriser les programmes conjoints (par exemple, une initiative 
conjointe du Programme des Nations Unies pour la population, du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et de l’UNICEF contre les 
violences sexuelles) ou diversifier des partenariats stratégiques (par exemple avec le 
Programme alimentaire mondial en petite enfance et lutte contre le VIH/sida);  

 c) Avec les organisations de la société civile (ONG, associations 
communautaires et confessionnelles, secteur privé, etc.) pour améliorer l’offre et la 
qualité de services sociaux de proximité – en complément et en renforcement des 
structures décentralisées du service publique – et, favoriser l’émergence d’une 
société civile responsable en appui au développement national.  
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  Suivi, évaluation et gestion du programme 
 
 

41. En 2006, les résultats de l’enquête démographique et sanitaire permettront de 
mesurer un nombre important d’indicateurs de base autorisant à mesurer les progrès 
réalisés depuis l’enquête en grappes à indicateurs multiples de 2001. Une attention 
particulière sera aussi accordée au suivi des priorités du nouveau plan stratégique à 
moyen terme de l’UNICEF pour 2006-2009. Les études et évaluations suivantes 
seront réalisées dans le cadre du plan intégré de suivi et évaluation : une enquête sur 
les connaissances, attitudes et pratiques sur l’adoption des comportements clefs 
promus par les programmes; une évaluation comparative de l’impact des 
interventions du programme de pays dans les zones de convergence. Le programme 
poursuivra aussi la mise en place de DevInfo en appui à la planification, au suivi et 
à la visualisation des interventions et des indicateurs de base. 

42. La coordination du programme de pays sera assurée par le Ministère des 
affaires étrangères et de la coopération internationale qui préside les travaux du 
Comité interministériel de coordination et de suivi. Au niveau décentralisé, les 
comités provinciaux de coordination et de suivi, comprenant l’ensemble des 
partenaires du programme, seront responsables de la planification, de la mise en 
œuvre et du suivi des plans d’action annuels.  

 


